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Une vingtaine d'ONG sans subsides dès 2017
Un screening des ONG,au 1'"semestre 2016, a réduit de
20% le nombre d'acteurs accrédités. Sans subsides
du fédéral, certaines risquent de fermer boutique.

Mario Bucci, qui travaille dans le mandes et 26fédérales. «11y a une
secteur depuis 15 ans. Tout le volonté politique claire du gouverne-
monde était concentré sur le scree- ment de rédtlÎrele nombre d'acteurs et
ning. On n'avait jamais connu cela.» notamment les francophones, af-
« LesONGtomme des risques» firme Arnaud Zacharie. Car socio-

, '. '. logiquement, il y a plus d'ONGde pe-
~1embre de 1?NG Gre~ea, reca: tile taille en Wallonie el de grosse

lee au sc:eenmg, Mano Bu~cI taille en Flandre.» Nos interlocu-
peste: «SI auparavant le screemng teurs mettent cela en lien a -ec la
étai~ ~uelque chose d'assez léger (01'- compression des effectifs ~e la
gamse tous les 10 ans, NDLR) et con- DGD ces dernières années: « L'ad-
sistait à dis~ng~er les ~NG "dig.nes minislraLion doit gérer le même bud,
de confiance, deson:nals !es subSIdes get avec moins de personnel. Il faul
sont vus comme des lnv.estmements et donc avoir moins de dossiers. »
les ONC? comme des ns~ues ». Les ONG busées ne pourront
Cerlam~ parl~mentaJf~s se so~t plus prétendre aux subsides fédé-

en outre ~tonnes d~ c~mx du cabl- raux avant le prochain screening,
n~t Delmtte pour reallse~ce s~ree- dans 5 ans. À moins de passer par
n~~g, du faIt q:le cela Imphq~e des partenariats avec des ONG ac-
d evaluer les OI\G selo~ ~es cnte- créditées. Pas facile lorsque les
res du mana~ement p~ve. ONG ne sont pas toutes sur
Sur le terral~ 0.n estIme, q~e les Bruxelles ou traitent de probléma'

g:o,ssesorg~ru.satlOnsont ete fav~- tiques bien spécifiques. Reste à sa-
nsees, au d~tnment des plus petl- voir si les résultats du screening
tes. « Ilfallalt beaucou~ de per:onne~ impacteront l'accès à d'autres ty-
pour prepar:er le screenmg malS aus~l pes de financement, comme ceux
pour fonctlOnner selon ces modah de la Fédération \Vallonie-Bruxel-

Redouté par les OI\'G, ce scree tés », justifie Mario Bucci. les. Des discussions sont en cours
nin~ a entraîné une rédu~ti?~ d~ Les petites structures touchées nous glisse-t-on. • '
20 ~o des ~cteur,s accred.lte:. Par ililleurs, sur les 20 ONG qui « ,
2?ONG o~t echoue e; une ,dlzame ont échoué, 80% sont francopho- Il vau ne volonte
d autres non~ pas prese~te ~etest~ nes, dit Arnaud Zacharie du politique claire de
Sur ~e,terra~~, on s.edIt e~o~ne CNCD-1Lll.11. On est ainsi passé , .

des cnteres d evalua~lO.n(h~lSls et de 49 ONG francophones, 23 fIa- redulre le nombre
~e la l?urdeur admmlstratlv~ de mandes et 32 fédérales à respecti- d'acteurs et notamment
l exerCIce. « Le secteur des 01\ G a vement 27 francophones 16fla-
été bloqué duranl8 à 9 mois, raconte ' les francophones. »

• Caroline FIIELLES

Le paysage des ONG subira une
sérieuse cure d'amaigrisse-
ment dès 2017.Sur 104 organi-

sations non gouvernementales
agréées en 1998, 70 conserveront
leur accréditation pour les cinq
années à venir. Cequi leur permet-
tra d'avoir accès aux subsides de la
Direction générale de la coopéra-
tion au développement (DGD).
Une petite révolution qui fait

suite au screening réalisé dans le
secteur au premier semestre 2016.
Un examen visant à vérifier, selon
le cabinet du ministre de la Coopé-
ration au développement, Alexan-
der De Croa (Open Vld), si les
ONG disposent d'un « système per
fonnant de maîtrise de l'organisa-
tion ».
Communication, risques, per-

sonnel... 10 domaines de gestion
ont ainsi été sondés.

Critères et lourdeur

De Croo : « Pas contre un groupe))
AlexanderDe(raDs'inscriten faux
contrelefaitque certains
indicateursdu test viendraientdu
management privé,({Même si elles
sont animées par des objectifs et
parfois des valeurs différentes, les
organisations du secteur privé et
les ONG font face à des enjeux de
gestion similaires: gérer un cash
Flow, développer une stratégie
claire...Un nombre marginal dONG

s'oppose à J'idée même de gestion
parce que cette notion, qui serait
originaire du privé. viendrait
peNertir leurs idéaux de solidarité.
Nous le regrettons. Rien n'oblige

non plus ces ONGà solliciter des
subsides .., "AlexanderDe(roo
rappelleà cetitreêtre responsable
de la bonne utilisationpar la
coopérationnon-gouvernementale

de 230 millions€ de deniers
publicspar an, Leministreréfute
enfintoute lecturecommunautaire
du résultat: "La coopération est
une matière fédérale. gérée comme
telle. [J 11ya beaucoup de petites
ONGfrancophones qui ont réussi
L'examen nëtait pas dirigé contre
un groupe. De plus, les exigences
de réussite des petites ONGétaient
inférieures à celles des grosses. "
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« Le carnage dans les ONG, c'est maintenant»

Pour les ONG qui se retrou- plus de risque que des ONGqui de
vent sans agrément en jan- mandent 12 millions €. »

vier, c'est l'incompréhension. A Huy, Action Développement
« Sans scrupule, on jette à la poubelle Parrainages Mondiaux (ADPM)
notre approche, notre expérience est une ONG depuis 2008.rASBL,
après 50 années de travail dans le dé n'a même pas été jusqu'au scree-
veloppement au Sud, et après avoir ning.« On nous a dit d'emblée que ce
obtenu le finalUement pendant r7 que nOllSfaisions n'était pas "adapte"',
ans », réagit Cecilia Diaz de l'ONG raconte Pilar Pineiro. On travaille,
Frères des Hommes. nous dit-on, depuis trop longtemps
Sur le terrain, on craint de voir avec les mêmes partenaires sur le ter-

certaines ONG fermer boutique. rain. »
Pour rONG Gresea, une associa- ADPM craint pour son image

tion d'éducation permanente et auprès des donateurs et des parte-
de recherche sur l'économie poli- naires. Aujourd'hui, grâce à
tique, cette perte d'agrément rOKG, la scolarité de 200 jeunes
P?urrait. se traduire,PaI Ul~ep~rte est parrainée au Liban, au Rwanda
ci emploI: « On contznuera a eXIster et au Burundi.« Un jeune Burun-
car nous avons une structure de fi- dais va terminer ses études de méde-
nancement qui dépend de plusieurs âne. Il pourra aider sa famille mais
ressources et pas uniquement de la aussi la population - les médecins ne
DGD, commente Mario Bucci, 57 courent pas les rues là-bas. C'est ça
ans, chercheur au Gresea. Mais aussi la coopération.»
pour nous, ce qui était justement syno- U Il é t'ne «au e)) coop ra Ion
nyme de bonne gestion. a étéjugé trop Or, pour Pilar Pineiro, le gouver
complexe par le screemng. En deman- nement a une autre définition de
dant 45 000 dan, on représente donc

la coopération: «Avec les réformes
qui se mettent en place, la coopération
voulue se définit par des résultats ra-
pides, sur de larges populations. Les
ONG doivent devenir de grosses
structures avec des plans stratégi-
ques, de communication. Je suis déçue
de ne plus être agréée mais je garde
mes valeurs. »
Agnès :\1uamba, fondatrice de

l'ONG Petits Pas il BrilÎnele
Comte, a décidé de ne pas passer le
screening : «j'ai été découragée par
la lourdeur. Ce sont dcs ordrcs, des
contrôles et des changements tout le
temps. Ça suffit 'On est en train d'en-
lever l'âme des ONe >>.
Même constat pour Mario Bucci

du Gresea : «On restnlcture, on
baisse le nombre d'acteurs, on coupe...
On assiste à une transformation des
ONe en prestataires de services avec
une capacité de gestion vérifiée par
des screenings. La dimension huma-
nitaire a élé dlbarquée. Le carnage
dans le secteur des ONe, c'est mainte-
nant. Et c'est irréversible ».•

Budget: « les ONGgounnandes »

Si les ONG qui ont réussi le budget de T22 millions €.

screening peuvent avoir Arnaud Zacharie estime toute-
accès aux subsides du fédé- fois que les coupes seront plus

raI, il n'est pas certain pour importantes puisque le minis-
autant que leurs programmes tre De Croo a décidé de suppri-
(2017-2021) soient tous totale- mer le Fonds belge de sécurité
ment financés, avertit Arnaud alimentaire, qui finançait des
Zacharie du CNCD. projets d'ONG dans le domaine
I:accord de gouvernement pré- agricole.Résultat: les demandes

voit en effet que la coopération, de subsides des ONG ont ex-
participe à l'effort budgétaire à plosé. {(Malgré nos appels à la vi-
hauteur d' l milliard € sur la lé- gilance, les ONG sont trop gour~
gislature. Une réduction de mandes. La lotalité des demandes
8,5%, négociée avec le secteur, pour 2017"2021 dépassent de
doit être assumée par les ONG IO % environ le budget prévu »,

qui représentaient en 2015 un

dit Luc Langouche, secrétaire
général de l'Acodev (fédération
des ONG). Au total, une enve-
loppe d'I,2 milliard € est desti-
née à la coopération non gou-
vernementale : 55 % pour les
ONG,45% pour les acteurs ins-
titutionnels (associations des
villes et des communes, etc.).
Luc Langouche reconnaît que

c'est la première fois que l'on
coupe dans la coopération. Et
Arnaud Zacharie d'enchérir:
«Ces coupes sont catastrophiques.
Il y va de la survie de certaines
ONG (beaucoup dépendent en
grande partie de la DeD). ».
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Réformer et simplifier le sedeur

Parallèlement au screening,
le ministre De Croo a mis
en place une réforme de la

coopération non gouvernemen~
tale. Un chantier motivé notam
ment par le projet d'« efficacité
de l'Aide» de l'OCDE (2005) qui
veut combattre la fragmenta~
tion des lignes budgétaires, des
secteurs, etc.
La réforme belge poursuit

trois objectifs. Premièrement,
une meilleure cohérence des
actions. «Nous financions en
2014 une grosse centaine d'acteurs
de la coopération non gouverne~
mentale, chacun développant sa

propre stratégie, sans tenir compte
de ses voisins», observe le minis~
tre De Croo.On peut désormais
voir la coopération comme une
fusée à 3 étages: les ONG qui
travaillent dans un même pays
font une analyse commune; les
acteurs identifient alors des ci~
bles stratégiques (santé, etc.);
enfin, les acteurs décident de
présenter un programme seul
ou avec une autre ONG.
Deuxièmement, la réforme

vise à concentrer les actions
des ONG sur une trentaine de
pays au lieu d'une cinquan~

taine.Pour renforcer J'impact.
Enfin, la réforme pose les con~

ditions d'une simplification
administrative. Le but? Passer
de r 20 à 40 programmes de coo-
pération non gouvernementale
à gérer par la DGD- ce qui peut
passer par des programmes
communs, sans nécessairement
diminuer le nombre d'acteurs.

({Le chacun chez soi, c'est fini, dit
LucLangouche de l'A.codev.Et le
pouvoir public veut mettre fin à la
kyrielle de chapelles juxtaposées.
S'il est bon d'aborder les problèmes
ensemble, c'est un saut vers l'incon-
nue pour beaucoup d'ONG. » •

29/11/2016
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